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PROJET D'OBSERVATION GÉNÉRALE N° 2

L'impact des disparitions forcées sur les femmes et les filles

[bookmark: bookmark=id.kj87t3qltttt]I. Introduction
1. Le Comité contre les disparitions forcées (le Comité) reconnaît que la disparition forcée des femmes et des filles constitue l’une des formes les plus extrêmes de violence sexiste[footnoteRef:1] . La présente observation générale analyse la dimension de genre de ce crime et guide les États dans l’accomplissement de leurs obligations au titre de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (CIPDF ou la Convention), dans une perspective de genre et selon une approche différenciée.  [1:  A/HRC/WGED/98/2, par. 3.] 


2. L’Observation générale contextualise la situation des femmes et des filles disparues, ainsi que celle des personnes à leur recherche, et les impacts différenciés auxquels elles sont confrontées ; elle définit les axes transversaux destinés à guider l’action effective des États et développe les obligations des États parties en matière de prévention, de recherche, d’enquête, de sanction, de réparation intégrale, de suivi et de coopération internationale. Pour son élaboration, le Comité a mené cinq consultations régionales, lancé une vaste consultation et analysé plus de 50 contributions écrites reçues.[footnoteRef:2]  [2:  Disponibles en ligne ] 


[bookmark: bookmark=id.khx6rdhcak47]II. Situation des femmes et des filles face à la disparition forcée

3. La disparition forcée est passée d’une pratique étatique dissimulée à un crime internationalement reconnu et condamné. Elle constitue une violation continue et multiple des droits humains[footnoteRef:3] , dont l’impact sur les femmes et les filles est lié à la discrimination et à la violence de genre. [3:  Cour interaméricaine des droits de l'homme, Velásquez Rodríguez c. Honduras, par. 155 ; Blake c. Guatemala, par. 39 ; Gomes Lund et autres c. Brésil, par. 104. ] 


4. L’impact de la disparition forcée sur les femmes et les filles présente deux dimensions interdépendantes : i) les femmes et les filles disparues, dont la victimisation peut répondre à des schémas spécifiques liés à leur genre, et ii) les femmes qui recherchent leurs proches et exigent vérité et justice. Le Comité considère que le terme « femmes à la recherche de leurs proches » inclut les filles et les adolescentes qui assument ces tâches. Ces deux dimensions montrent comment la disparition forcée les affecte de manière différente et renforce les structures de violence de genre, ainsi que les schémas de subordination et de contrôle social.

5. Le Comité rappelle que la définition de « victime » figurant à l’article 24.1 de la Convention inclut la personne disparue et toute personne physique ayant subi un préjudice direct à la suite d’une disparition forcée, sans se limiter aux liens biologiques ou juridiques. Elle inclut divers réseaux d’affection et de prise en charge, ainsi que les « familles choisies » des personnes LGBTIQ+[footnoteRef:4] . Les États doivent veiller à ce que leur législation et leurs pratiques reflètent cette définition et garantissent à toutes les victimes de disparition leurs droits, sans discrimination. [4:  Cour interaméricaine des droits de l’homme, Leonela Zelaya et une autre c. Honduras, par. 134. À la suite du décès d’une femme transgenre, la Cour a reconnu la personne qu’elle appelait « sœur » comme victime éligible à une réparation, validant ainsi les liens des « familles choisies » des personnes LGBTIQ+ face à l’exclusion biologique. ] 


A. [bookmark: bookmark=id.86p2hr8nrz77]Femmes et filles victimes de disparitions forcées

6. La disparition forcée des femmes et des filles est une manifestation brutale de la violence de genre[footnoteRef:5] et s’inscrit dans un contexte de violations multiples et préexistantes qui les touchent de manière disproportionnée.  [5: CEDAW/C/83/D/153/2020, par. 7.4.  ] 

7. Ce crime est commis dans divers contextes, notamment les conflits armés, la répression étatique, les situations de forte violence politique, l’insécurité et les mouvements de population. Les catastrophes naturelles, les urgences humanitaires et l'effondrement temporaire des structures étatiques augmentent le risque de disparitions, de traite et de violences sexuelles, touchant de manière disproportionnée les femmes et les filles,[footnoteRef:6] en particulier dans des environnements tels que les camps de réfugiés, les hébergements temporaires ou les zones de transit migratoire[footnoteRef:7] . [6: CED/C/IRQ/VR/1(Conclusions), par. 30 ; CED/C/COL/VR/1(Conclusions), par. 28 ; CED/C/MEX/VR/1, par. 14 et 20 ; CED/C/MEX/VR/1(Recommandations), par. 73.]  [7:  CED/C/COL/VR/1 (Conclusions), par. 33.] 

8. Les auteurs de ces actes et leurs motivations sont variés. Tant les acteurs étatiques que non étatiques — y compris les groupes criminels[footnoteRef:8] , les groupes armés illégaux et les forces paramilitaires[footnoteRef:9] — utilisent les femmes et les filles comme butin de guerre, pour contrôler des territoires ou à des fins d’exploitation économique, y compris la traite des êtres humains[footnoteRef:10] . Ils recourent également à leur disparition comme mécanisme de « nettoyage social », dans des contextes de répression des manifestations, d’opérations antiterroristes, et comme violence politique de genre pour les punir d’avoir défié les rôles de genre, d’avoir mené des actions militantes ou d’avoir participé à des opérations de recherche. Dans la sphère privée, des membres de la famille ou des communautés peuvent commettre ou faciliter la disparition afin d’exercer un contrôle domestique, de punir la transgression des rôles de genre ou d’empêcher les victimes de fuir la violence[footnoteRef:11] . Ces crimes sont souvent occultés ou normalisés par des cadres juridiques et des pratiques institutionnelles qui tolèrent cette violence ou la relèguent à la sphère privée, entravant ainsi leur élucidation et leur sanction. [8:  CED/C/MEX/VR/1 (Conclusions), par. 13.]  [9:  CED/C/10, par. 2 à 8.]  [10:  A/HRC/41/46/Add.1, par. 5–6.]  [11:  ONU Femmes/ICTJ, Les disparues et les invisibles, « les disparues », p. 5.] 

9. La disparition forcée de femmes et de filles s’inscrit souvent dans un continuum de violence lié à d’autres crimes et violations graves des droits humains. Ces liens révèlent le mode opératoire des auteurs et les motivations liées au genre qui sous-tendent la disparition ; ils sont essentiels pour élaborer des stratégies de recherche et d’enquête et déterminer une réparation globale.
10. La violence reproductive est l’une des formes les plus graves d’abus associées à la disparition forcée des femmes et des filles. Le confinement inhérent à la disparition empêche l’accès aux services de santé sexuelle et reproductive, tels que ceux nécessaires lors de l’accouchement ou d’un avortement sécurisé. Les cas de femmes qui, alors qu’elles étaient disparues ou en captivité, ont accouché et dont les bébés leur ont été enlevés et appropriés, tandis qu’elles restaient disparues ou ont été par la suite exécutées, sont particulièrement graves[footnoteRef:12] . [12:  Amnesty International, L’heure de la vérité et de la justice ; CED/C/COL/VR/1, par. 30.] 

11. La disparition forcée des femmes et des filles constitue également une violation de leurs droits économiques, sociaux et culturels, car elle bouleverse leurs projets de vie, leur parcours scolaire et professionnel. Même dans les cas où la victime est retrouvée vivante, la réintégration peut être entravée par le traumatisme, les dommages physiques, la stigmatisation, les obstacles administratifs ou le fossé éducatif ou professionnel creusé pendant son absence[footnoteRef:13] . Dans certains contextes, la stigmatisation est aggravée par la présomption d’avoir subi des violences sexuelles, ce qui les expose au rejet familial ou communautaire, voire à être assassinées au nom de l’honneur[footnoteRef:14] . [13:  HCDH, Responsabilité pour les disparitions forcées au Sri Lanka, par.]  [14:  CEDAW/C/GC/31–CRC/C/GC/18, par. 29–30.] 

12. La disparition forcée de filles et d’adolescentes impose aux États l’obligation d’agir dans l’intérêt supérieur de l’enfant[footnoteRef:15] . En les privant de la protection de la loi, on viole non seulement les garanties judiciaires fondamentales applicables à toute personne, mais aussi les garanties renforcées qui régissent la privation de liberté des mineurs[footnoteRef:16] . [15:  Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), art. 3.]  [16:  Ibid., art. 37.] 

13. L’accès aux mécanismes de recherche est entravé par l’invisibilité statistique de ce crime. Il n’existe pas de chiffre fiable concernant les femmes et les filles victimes de disparitions forcées car, dans de nombreux pays : (i) il n’existe pas de registres des femmes et des filles victimes de disparitions forcées ; (ii) la disparition forcée n’est pas qualifiée de délit autonome, ce qui empêche son enregistrement adéquat[footnoteRef:17] , (iii) elles sont classées sous d’autres infractions – enlèvement, violence sexuelle, traite[footnoteRef:18] , trafic illégal de migrants[footnoteRef:19] ou féminicides[footnoteRef:20] – dans des registres ne comportant pas de données ventilées ;[footnoteRef:21] et (iv) en raison d’une forte sous-déclaration, résultant de la méconnaissance du crime, de la crainte  de représailles et d’obstacles linguistiques, culturels, géographiques, économiques et d’accessibilité. [17:  CED/C/MNE/OAI/1, par. 14.b ; CED/C/CRI/C0/1, par. 16 et 17 a) ; CED/C/HND/OAI/1, par. 15 ; CED/C/CZE/CO/1, par. 17 ; CED/C/MIL/CO/1, par. 18 ; CED/C/GCR/CO/1, par. 12 ; CED/C/ESP/OAI/1, par. 5.]  [18:  FIDH, Qui nous cherche ? Qui prend soin de nous ?, p. 16.]  [19:  CED/C/GC/1.]  [20:  OEA/Ser.L/II.7.10 ; CED/C/MEX/VR/1 (Conclusions), par. 14. Défenseur du peuple du Pérou, Rapport Égalité et non-violence. Qu’est-il advenu d’elles ?]  [21:  CED/C/LKA/CO/1, par. 29 ; CED/C/NOR/CO/1, par. 9 ; CED/C/KHM/CO/1, par. 13 ; et CED/C/MEX/OAI/2, par. 14.] 

14. Ce manque de données est aggravé par une réponse institutionnelle conditionnée par des stéréotypes de genre, qui enlève de la gravité et de la rapidité aux plaintes et affecte l’appréciation des preuves à toutes les étapes du processus de recherche et de justice. Parmi les stéréotypes les plus fréquents figurent : i) présumer d’une « fuite volontaire » ou d’une « absence temporaire », en particulier chez les adolescentes ; ii) s’enquérir de la vie personnelle, sociale ou sexuelle de la victime pour justifier l’inaction ou culpabiliser la victime ; iii) minimiser le risque lorsque la victime se prostitue, consomme des substances, est migrante ou vit dans la rue ; iv) classer à tort les cas comme des affaires « domestiques » ou « privées » ne nécessitant pas d’intervention urgente ; v) remettre en cause la crédibilité des victimes en se basant sur leur vie personnelle[footnoteRef:22] ; et vi) dans le cas des femmes transgenres, entraver la recherche par des registres qui ne reflètent pas leur identité de genre. Ces stéréotypes augmentent les risques, perpétuent des discours qui culpabilisent les victimes et normalisent des formes extrêmes de violence de genre[footnoteRef:23] . [22:  OEA/Ser.L/V/II ; CIDH, Accès à la justice pour les femmes victimes de violence dans les Amériques.]  [23: CEDAW/C/GC/33, par. 26–28. ] 


B. [bookmark: bookmark=id.c54icsvfi5eu]Femmes à la recherche de leurs proches 
15. On désignera par « femmes à la recherche de leurs proches » les femmes et les filles, dans toute leur diversité, qui, individuellement et/ou collectivement, se consacrent à la recherche de personnes disparues de force.[footnoteRef:24] Bien que cette observation se concentre sur les femmes, bon nombre de ses réflexions peuvent s’étendre à toutes les personnes à la recherche de leurs proches. [24:  La loi n° 2364 de 2024 (Colombie) définit les « femmes à la recherche de disparus » comme « celles qui, individuellement et/ou collectivement, se sont consacrées de manière continue et substantielle à la recherche de victimes de disparitions forcées ».] 

16. Face à l’absence de réponses efficaces de la part de l’État et à l’impunité, ce sont les femmes qui se chargent de la recherche, dans le cadre des rôles de soins qui leur ont été historiquement attribués[footnoteRef:25] . Elles recherchent la personne disparue et défendent sa dignité face aux stigmatisations qui les accusent[footnoteRef:26] . [25:  IDHEAS, contribution à l’Observation.]  [26: Joan Cabasés Vega, Elles recherchent leurs proches disparus dans les guerres du Moyen-Orient ; MUGAK, Disparus. Fadwa Mahmud : militante, mère et épouse de deux disparus dans les prisons syriennes.] 

17. Le travail des femmes chercheuses, souvent organisé en collectifs, transcende le cadre familial et devient une action politique visant à prévenir et à éradiquer toutes les disparitions forcées[footnoteRef:27] . Elles exercent une citoyenneté active qui renforce la démocratie et la paix. Leur travail est essentiel dans les processus de vérité, de justice, de réparation et de garanties de non-répétition, tant au niveau national qu’international, y compris dans l’élaboration de la Convention elle-même. Le Comité reconnaît les femmes chercheurs de disparus comme des défenseuses des droits humains[footnoteRef:28] et des artisanes de la paix[footnoteRef:29] .  [27:  La pratique du « parrainage » de restes non identifiés. Voir Hacemos Memoria, Les Mères de la Candelaria rechercheront les familles des disparus à Dabeiba. ]  [28:  CEDAW/C/MEX/CO/10, par. 58.]  [29:  ICIP, Contributions des femmes à la recherche de leurs proches à la construction de la paix.] 

18. Dans le cadre de leur travail de recherche, les femmes subissent des impacts différenciés, exacerbés par l’intersection de multiples formes de discrimination.[footnoteRef:30] Elles sont confrontées à de sérieuses difficultés pour accéder à la justice, résultant de la discrimination institutionnelle, du manque d’information et de la stigmatisation fondée sur le genre[footnoteRef:31] . Ces obstacles sont aggravés par les difficultés à participer efficacement aux procédures, en particulier lorsqu’elles ont été contraintes à l’exil et doivent poursuivre leur travail depuis l’étranger. [30:  CED/C/7*, principe 4. CED/C/23/2, par. 20 ; CED/C/COL/VR/1 (Recommandations), par. 65-66.]  [31:     CED/C/COL/VR/1 (Recommandations), par. 68. CED/C/IRQ/OAI/2, par. 35 a) et 36 a).
] 

19. Les chercheuses sont souvent victimes de représailles[footnoteRef:32] , de menaces, de harcèlement et de surveillance, ce qui, dans de nombreux cas, les oblige à abandonner leur famille, à se déplacer de force ou à s’exiler[footnoteRef:33] pour protéger leur vie. Dans les cas les plus extrêmes, ces représailles vont jusqu’à l’enlèvement, la disparition forcée ou le meurtre.[footnoteRef:34] [32: CED/C/URY/CO/1, par. 38 ; CED/C/ARG/CO/1, par. 41 ; CED/C/ESP/CO/1, par. 37 ; CED/C/MEX/CO/1, par. 47 ; CED/C/COL/CO/1, par. 42 ; CED/C/MEX/VR/1 (Conclusions), par. 17.]  [33:  Fondation Nydia Érika Bautista, Agir depuis l'exil ; CED/C/LKA/CO/1, par. 45, a) et 65]  [34:  CEDAW/C/MEX/CO/10, par. 55, Amnesty International. Rechercher sans crainte. Normes internationales applicables aux femmes chargées de recherches dans les Amériques, p. 55] 

20. Les femmes à la recherche de leurs proches qui mènent des actions de sensibilisation publique subissent en outre un harcèlement verbal et des violences numériques, alimentés par des discours stigmatisants[footnoteRef:35] qui remettent en cause leurs capacités parentales ou leur attribuent la responsabilité exclusive de la prise en charge de leurs proches. Ces attaques s’aggravent lorsque les autorités minimisent le crime ou discréditent leur travail. [35:    ONU Femmes, « Women rights in review 30 years after Beijing », p. 14.] 

21. Les femmes assument cette tâche au milieu d’une profonde souffrance psychologique, aggravée par l’impact de la disparition, tant sur elles-mêmes que sur leur rôle de prise en charge de leurs proches[footnoteRef:36] . Celles qui grandissent dans ce contexte font souvent l’expérience d’un deuil non résolu et d’un sentiment persistant d’insécurité. De nombreuses femmes se consacrent à cette tâche depuis des décennies, interrompent leur projet de vie[footnoteRef:37] et font face à de graves conséquences émotionnelles et sociales. La féminisation de la recherche implique que ce travail, étant lié aux rôles traditionnels de soins attribués aux femmes, se perpétue au sein des familles.[footnoteRef:38] Les mères vieillissent ou décèdent sans avoir retrouvé leurs proches, et ce sont les filles qui héritent de cette responsabilité, du deuil inachevé et du poids émotionnel accumulé,[footnoteRef:39] ce qui engendre un traumatisme transgénérationnel.[footnoteRef:40] [36:  Cour interaméricaine des droits de l’homme, Le contenu et la portée du droit aux soins et son interrelation avec d’autres droits, Avis consultatif OC-31/25, par. 89-90. Voir également CEDAW/C/GC/38, par. 50.]  [37:  Cour interaméricaine des droits de l’homme, Alvarado Espinoza et autres c. Mexique, par. 314 ; et Tabares Toro et autres c. Colombie, par. 117, reconnaissant que la victime « a renoncé à son projet de vie pour se consacrer à la recherche de son fils ».]  [38:  IDHEAS, contribution à l’Observation ]  [39:  J. Mantilla, « Et si je le trouve, quoi ? » : Le rôle des femmes à la recherche de leurs proches dans la lutte pour la vérité, la justice et la mémoire, p. 16-17.]  [40:  CED/C/MEX/VR/1, par. 56-59 ; CED/C/IRQ/VR/1, par. 53 ; et CED, Colombie : les disparitions forcées ne sont pas un héritage du passé, mais une réalité quotidienne – Déclaration de fin de mission.] 

22. La recherche d’emploi a un impact sur les droits économiques, sociaux et culturels des femmes en leur imposant une triple charge : la recherche d’emploi elle-même, la réorganisation de la prise en charge familiale et la subsistance économique, avec de graves répercussions sur leur santé physique et mentale[footnoteRef:41] et sur la pleine jouissance de leur droit à la prise en charge dans ses trois dimensions : être prise en charge, prendre soin et prendre soin de soi.[footnoteRef:42] [41:  IDHEAS, Rapport sur les répercussions sur la santé des proches de personnes disparues et la réponse institutionnelle au Mexique ; Human Rights and Justice Centre, The Impact of Enforced Disappearance on Women in Nepal.]  [42:  Cour interaméricaine des droits de l’homme, avis consultatif OC-31/25. Voir l’expertise de Laura Pautassi lors de l’audience publique de l’affaire Lalinde et autres c. Colombie.] 

23. Les femmes à la recherche de leurs proches deviennent souvent le principal soutien économique du foyer[footnoteRef:43] . Celles qui ne travaillent pas à l’extérieur doivent concilier les tâches domestiques et les soins avec des emplois précaires et mal rémunérés, tandis que celles qui ont un emploi voient leur parcours professionnel affecté par la nécessité de concilier la recherche avec leurs responsabilités professionnelles et familiales. Cette surcharge est aggravée par leur surreprésentation dans le secteur informel, qui limite leur accès à la protection sociale, et par l’absence de protections juridiques leur permettant de s’absenter sans mettre en péril leur subsistance. [43:  CED/C/15/3, par. 11. ] 

24. À cette charge économique s’ajoute la difficulté d’accéder au patrimoine familial en raison de schémas socioculturels et de stéréotypes de genre préexistants. Souvent, les patrimoines familiaux sont enregistrés uniquement au nom des hommes et, lorsque le titulaire du registre disparaît, l’accès des femmes aux actifs, aux dépôts bancaires, à la gestion des biens immobiliers ou à la perception de la pension est entravé, ce qui expose, en particulier les femmes âgées, au risque que des membres de la famille ou des personnes de leur entourage tentent de s’approprier les biens des personnes disparues[footnoteRef:44] .  [44:  CED/C/LKA/CO/1, par. 65 ; CED/C/GMB/CO/1, par. 57.] 

25. La Convention impose de régulariser la situation juridique des personnes disparues[footnoteRef:45] ; cependant, de nombreuses législations continuent de subordonner l’accès aux droits et aux services à certaines conditions. Dans certains contextes, le certificat de décès du père disparu est exigé pour l’inscription scolaire de ses enfants[footnoteRef:46] . Cette exigence injustifiée a un impact différent sur les femmes et constitue une forme de discrimination et de violence symbolique, en les forçant à se déclarer « veuves ». Cette situation engendre de graves répercussions sociales et culturelles : elles sont confrontées à la stigmatisation tant pour s’être déclarées veuves que pour ne pas l’avoir fait ou pour avoir décidé de refaire leur vie, et subissent des pressions communautaires pour accomplir des rites funéraires. Dans des contextes patriarcaux, cela affecte leur relation avec la communauté et régit même certains aspects de leur vie quotidienne, tels que leur tenue vestimentaire ou les traditions qu’elles doivent respecter. [footnoteRef:47] [45:  CIPDF. Art. 24.6]  [46:   Conseil norvégien pour les réfugiés, Guide juridique sur les droits de l’enfant en Irak.]  [47:  « Les disparues », p. 7 ; ICTJ, Living with the Shadows of the Past ; CED/C/IRQ/VR/1, par. 107-109] 

26. La perte du soutien financier du proche disparu, ajoutée aux coûts de la recherche et, dans certains cas, au déplacement forcé, rend souvent impossible le paiement des charges ou des crédits liés au logement familial et engendre ainsi une précarité du logement qui porte atteinte au droit des femmes et de leurs familles à un logement décent.
27. De nombreuses femmes à la recherche d’un proche sont contraintes d’abandonner leurs études ou de limiter leur accès à l’éducation formelle en raison des multiples responsabilités qu’elles assument. L’impact est intergénérationnel et touche de manière disproportionnée les filles de ces femmes, qui assument souvent des rôles de soins dès leur plus jeune âge, compromettant ainsi leur développement global, leur projet de vie et leur droit à l’éducation.
28. Le Comité accorde une attention particulière aux femmes qui recherchent leurs enfants ou petits-enfants qui ont été enlevés à leurs mères victimes de disparitions forcées[footnoteRef:48] . La disparition de l’enfant[footnoteRef:49] a été utilisée comme un moyen de punition à l’encontre de la mère qui, pour des raisons idéologiques ou politiques, ou en raison de son statut de mère célibataire ou démunie, était considérée comme « inapte » à élever ses enfants[footnoteRef:50] , une pratique stéréotypée qui constitue une forme de violence reproductive. Ces femmes se heurtent à des obstacles spécifiques dans leurs recherches, car les disparitions d’enfants ont souvent été dissimulées par des adoptions frauduleuses ou la falsification de documents dans les registres d’état civil[footnoteRef:51] . [48:   Phénomène connu dans divers contextes sous le nom de « bébés volés »—.]  [49:  « Les disparues » ; Ministère de la Justice (Argentine), Maternités clandestines ; CED/C/9, par. 2 ; CDN, art. 8 et 16]  [50:  A/HRC/48/46, par. 12–14.]  [51:  CED/C/9, par. 2 ; Grands-mères de la place de Mai, Enfants disparus. Jeunes retrouvés 1975-2015 ; Shreya Chellu ; Swissinfo, Enfants sri-lankais adoptés illégalement en Suisse ; CED/C/LKA/CO/1, par. 75, a)] 

[bookmark: _heading=h.nuv80mo0k4t6][bookmark: bookmark=id.wok3u0o1qvqz]III. Axes transversaux

29. Le Comité estime indispensable l’application d’approches et de principes transversaux qui doivent guider les États parties conformément à la Convention. 

A. [bookmark: bookmark=id.f6kqf2wzfc0y]Perspective de genre

[bookmark: bookmark=id.mqae9wpbfwi6]30. La perspective de genre[footnoteRef:52] vise à mettre en lumière les rapports de pouvoir historiques qui privilégient la masculinité hétérosexuelle et génèrent des inégalités[footnoteRef:53] socialement construites et liées à des facteurs tels que l’ethnie, l’âge, l’orientation sexuelle et la condition socio-économique[footnoteRef:54] . Elle permet d’identifier comment les politiques publiques affectent différemment les personnes, de mettre en évidence les abus et les impacts disproportionnés à l’encontre des femmes, et d’orienter les actions visant à transformer les causes de la violence et de la discrimination. Le Comité souligne que, bien que la majorité des personnes disparues soient des hommes — ce qui montre que le genre influe sur ce crime —, l’Observation générale se concentre sur les femmes et les filles disparues, ainsi que sur les personnes à la recherche de leurs proches touchées par la discrimination structurelle, la violence de genre et les stéréotypes sociaux. De même, il reconnaît que d’autres personnes peuvent être victimes de disparitions forcées ou en subir les conséquences en raison de leur orientation sexuelle, de leur identité ou de leur expression de genre. C’est pourquoi les États doivent appliquer de manière transversale la perspective de genre dans leur réponse aux disparitions forcées. [52:  A/HRC/WGEID/98/2, Préambule.]  [53:  Marcia Aguiluz, Manuel pour l’application des approches de genre et intersectionnelles dans la prise en charge assurée par le personnel du Système national de protection, p. 6 ; CEDAW : Recommandation générale n° 39, par. 9 et 15 ; Recommandation générale n° 35 (2017) sur la violence sexiste, par. 12 et 31 c) ; CRC, Observation générale n° 14 (2013) sur l'intérêt supérieur de l'enfant, par. 5 et 55 ; Observation générale n° 20 (2016) sur l'adolescence, par. 8]  [54:  Ibid., p. 6.] 


B. [bookmark: bookmark=id.fbuvn7bjr6zr] Approche différenciée

31. Cette approche approfondit le principe d'égalité et de non-discrimination en reconnaissant que les normes et les politiques affectent les femmes et les filles de manière différente selon leur situation particulière.[footnoteRef:55] Cette approche reconnaît que la discrimination à leur égard est aggravée par l’intersection de multiples facteurs qui augmentent le risque et génèrent des formes spécifiques de violence et de vulnérabilité[footnoteRef:56] . La réponse de l’État ne doit pas être neutre, mais doit distinguer et répondre aux exigences et aux besoins spécifiques des victimes de disparitions forcées. Les filles et les adolescentes sont exposées à des risques liés à la traite. Les femmes autochtones, d’ascendance africaine et issues de minorités ethniques ou religieuses subissent un racisme structurel. Les femmes LBTIQ+ peuvent être victimes de violences « correctives ». Les migrantes, les réfugiées et les personnes déplacées sont exposées à des risques sur les routes et aux frontières. Les femmes en situation de handicap, les personnes âgées et les défenseuses des droits humains sont également confrontées à des obstacles et à des risques spécifiques. [55:  Ibid., p. 6.]  [56:  CED/C/7*, Principe 4 ; CED/C/NOR/CO/1, par. 27c) et 28c) ; CED/C/CRI/CO/1, par. 22 ; CED/C/COL/OAI/1, par. 19a), 25b) et 27d).] 


C. Analyse contextuelle

32. L’analyse contextuelle permet de comprendre les conditions dans lesquelles le crime se produit, en évaluant les dynamiques politiques, économiques, sociales, culturelles, historiques et territoriales qui entourent la disparition de personnes et en intégrant les expériences et les récits de celles et ceux qui ont vécu ou été témoins de situations de criminalité liées à ce phénomène[footnoteRef:57] . Son objectif est d’identifier les raisons, les intérêts et les mécanismes qui sous-tendent la disparition et facilitent sa dissimulation[footnoteRef:58] . Cet outil permet de concevoir des stratégies de prévention ciblées, d’orienter les recherches au-delà des hypothèses individuelles et de garantir des enquêtes qui abordent la nature systémique du crime[footnoteRef:59] . Dans le cas des femmes et des filles, cette analyse doit prendre en compte non seulement les schémas de criminalité du territoire — tels que la présence d’acteurs armés ou de la criminalité organisée —, mais aussi le continuum de violence subi par la victime, les rapports de force qui la rendaient particulièrement vulnérable et la nécessité de lutter contre les stéréotypes de genre qui, lorsqu’ils sont intériorisés par les acteurs de la justice, entravent l’enquête. Cette analyse contextuelle doit également prendre en compte des éléments individuels, en reconnaissant les antécédents spécifiques des victimes en matière de santé physique et mentale, en analysant leurs habitudes, leurs activités, leurs relations et les moyens de communication qu’elles utilisaient habituellement, entre autres détails susceptibles de fournir aux autorités des indices sur les particularités de chaque disparition[footnoteRef:60] . [57:  Commission nationale de recherche du Mexique et USAID, L'ABC de l'analyse contextuelle, p. 21.]  [58:  Ibid.]  [59:  CED/C/IRQ/VR/1 (Recommandations), par. 16 ; CED/C/COL/VR/1 (Recommandations), par. 108a), IMDHD, Manuel pour l’analyse contextuelle des cas de personnes disparues au Mexique, p. 45-51.]  [60:  Argentine, Guide d’intervention pour la recherche des femmes et des personnes LGBTI+ disparues dans des contextes de violence sexiste (« Guide argentin »), p. 24 et 31.] 


D. [bookmark: bookmark=id.vwtyvymianem]Participation et accès à l'information

33. Les États doivent garantir la participation[footnoteRef:61] pleine, significative, sûre et effective de toute personne ayant un intérêt légitime aux processus de prévention, de recherche, d’enquête, de protection et de réparation[footnoteRef:62] , ainsi qu’à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation de toutes les lois, politiques publiques et mécanismes de réponse aux disparitions forcées[footnoteRef:63] .  [61:  A/HRC/WGEID/98/2, par. 33-36]  [62:  Modèle de protocole latino-américain d’enquête sur les morts violentes de femmes pour des raisons de genre (féminicide), p. 111-114.]  [63:  CIPDF, art. 24.7 ;] 


34. Une participation réelle exige de veiller à ce que les contributions, les expériences et les suggestions des victimes et de leurs proches soient dûment prises en compte. Elle exige de lever les obstacles supplémentaires auxquels sont confrontées les femmes et les filles autochtones, celles ayant un niveau d'éducation limité, celles confrontées à des barrières linguistiques ou celles en situation de handicap, grâce à un accompagnement et à une interprétation adaptés sur le plan culturel ainsi qu'à des formats de communication accessibles[footnoteRef:64] . Dans le cas des filles et des adolescentes, il convient de veiller à dépasser une vision centrée sur les adultes et de garantir que leur opinion soit pleinement prise en compte. [64:  CED/C/7*, Principe 4.] 


35. Le Comité a souligné que les États doivent garantir la mise en place de mécanismes officiels clairs permettant d’informer régulièrement les proches des victimes et leurs représentants de l’avancement des recherches, des enquêtes et des procédures judiciaires[footnoteRef:65] . La confiance et le dialogue entre les institutions, les victimes et les collectifs de chercheuses sont essentiels pour une réponse efficace. [65:  CIPDF, art. 24 ; CED/C/7*, Principe 5 ; CED/C/21/2, par. 13. ] 


[bookmark: bookmark=id.tc6mi07l8wo1]E. Renforcement de la diligence raisonnable

36. La norme de diligence raisonnable renforcée exige des États qu’ils agissent avec une prudence, une rapidité et une rigueur supérieures à la norme habituelle, en tenant compte de la situation de vulnérabilité des femmes et des filles face à la violence sexiste et à la discrimination structurelle. Cela implique une lecture systémique du droit international : les obligations de recherche et d’enquête prévues par la Convention, qui sont renforcées par les normes de la CEDAW et les instruments régionaux relatifs à la violence à l’égard des femmes.[footnoteRef:66] Le non-respect de cette norme engage la responsabilité internationale de l’État, y compris en cas de disparitions perpétrées par des acteurs non étatiques, face auxquelles il doit déployer tous les moyens à sa disposition pour prévenir les risques, rechercher la personne disparue, enquêter sur les faits dans une perspective de genre et selon une approche différenciée, et garantir l’accès à la justice et la réparation intégrale des victimes. [66:  CEDAW/C/GC/35, par. 24 ; Cour interaméricaine des droits de l’homme, affaire González et autres c. Mexique, par. 258, établissant la norme de diligence raisonnable stricte face aux plaintes pour disparition de femmes ; et Convention de Belém do Pará, art. 7.b).] 


[bookmark: bookmark=id.v17j1xedeve9]IV. Obligations des États 

37. La Convention oblige les États parties à adopter des mesures pour garantir le droit de toute personne à ne pas être victime d’une disparition[footnoteRef:67] , qu’elle soit commise par leurs agents ou par des acteurs non étatiques agissant avec leur autorisation, leur soutien ou leur acquiescement, en temps de paix, de conflit armé ou dans des situations de contrôle territorial par des groupes armés[footnoteRef:68] .  L'État est tenu de prévenir, d'enquêter, de sanctionner et de rechercher avec la diligence requise,[footnoteRef:69] en accordant une attention particulière aux situations de vulnérabilité des femmes et des filles. La commission de disparitions forcées de manière généralisée ou systématique peut constituer un crime contre l'humanité et entraîne les conséquences prévues par le droit pénal international[footnoteRef:70] . [67:  CIPDF, art. 1.1.]  [68:  CED/C/10, par. 2-8.]  [69:  CED/C/10, par. 9-22. ]  [70:  CIPDF, art. 5. ] 


38. Les sections suivantes détaillent les obligations spécifiques des États en matière de prévention[footnoteRef:71] , d’enquête, de poursuites et de sanctions[footnoteRef:72] , de protection[footnoteRef:73] et de réparation intégrale[footnoteRef:74] . [71:  CIPDF, art. 3 et 17.]  [72:  CIPDF, art. 12 et 7.]  [73:  CIPDF, art. 18 et 24.]  [74:  CIPDF, art. 24.] 

A. [bookmark: bookmark=id.3j5q03yvnhtl][bookmark: _heading=h.fk7n5bgvo9o7]Prévention
39. L’obligation de prévenir les disparitions forcées, consacrée par la Convention[footnoteRef:75] , revêt une dimension particulière et renforcée dans le cas des femmes et des filles ; elle ne se limite pas à empêcher la commission du crime, mais exige de s’attaquer aux défaillances structurelles et aux causes sous-jacentes du risque, en particulier la discrimination et la violence systématique à l’égard des femmes, et de les éradiquer. [75:  CIPDF, préambule.] 

1. Collecte, systématisation et analyse des données 
40. Les États doivent créer et tenir à jour des registres et des bases de données unifiés, publics, accessibles, actualisés et interopérables sur les personnes disparues, y compris les disparitions forcées. Ces informations doivent être ventilées par sexe et par âge et inclure la nationalité, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’origine ethnique et religieuse, le statut de grossesse, le statut d’orphelin et le handicap, le cas échéant, le statut migratoire de la personne disparue, ainsi que le lieu, la date, le contexte et les circonstances de la disparition. 
41. Les registres relatifs aux disparitions forcées doivent être mis en relation avec d’autres sources d’information, telles que les signalements de violences domestiques ou sexuelles, de traite des êtres humains et de féminicides, afin d’identifier des tendances, des facteurs de risque et d’éventuels signaux d’alerte précoce. Leur analyse doit tenir compte des questions de genre, sans se limiter aux données quantitatives, et garantir une analyse contextuelle permettant de comprendre le continuum de violence qui précède souvent la disparition 
42. La transparence et l’accès public à ces registres, assortis des garanties nécessaires en matière de protection des données, constituent en soi une mesure de prévention. La publication de données sur les plaintes, les enquêtes et les condamnations relatives aux disparitions forcées et aux agressions contre les personnes à la recherche de disparus peut mettre en évidence les réalités et l’ampleur de l’impunité auxquelles sont confrontées les victimes.
43. Les États doivent garantir l’existence et l’accès à des registres rigoureux de toutes les personnes privées de liberté, informations cruciales pour prévenir la violence sexuelle et d’autres formes de torture sexiste pendant la détention, prélude à une éventuelle disparition forcée[footnoteRef:76]. [76:  CIPDF, art. 17. CED/C/MEX/VR/1 (Recommandations), par. 111 ; CED/C/IRQ/VR/1 (Recommandations), par. 67, 69-70 ; CED/C/COL/VR/1 (Recommandations), par. 109 ; CED/C/BEN/CO/1, par. 42 a) ; CED/C/NOR/CO/1, par. 38 b) ; CED/C/MLI/CO/1, par. 41 d) ; CED/C/PER/CO/1, par. 25 b) ; CED/C/TUN/CO/1, par. 30 c) ; CED/C/ARM/CO/1, par. 18.] 

44. Dans les contextes transfrontaliers, la coopération interétatique et l’échange d’informations sont essentiels pour prévenir la disparition des femmes et des filles migrantes, qui sont confrontées à des risques spécifiques liés à la violence sexuelle et de genre, aux réseaux de criminalité organisée et à la traite des personnes, aggravés par l’absence de présence institutionnelle sur les routes migratoires. La situation d’irrégularité administrative, la crainte de l’expulsion ou les barrières linguistiques font souvent obstacle au signalement et à la mise en œuvre des mécanismes de recherche[footnoteRef:77] .   [77:  CED/C/GC/1, par. 56 à 59 et par. 68 à 71, et ONU Femmes, Protection des défenseurs des droits humains des femmes en situation de risque dans les contextes de migration.] 

2. Alertes précoces 
45. Les États doivent mettre en place et renforcer des mécanismes d’alerte précoce et de réaction immédiate garantissant une réponse coordonnée et interinstitutionnelle, rapide et obligatoire, dès le signalement de la disparition d’une femme ou d’une fille. 
46. Ces mécanismes doivent garantir l’application de la perspective de genre et le respect du devoir de diligence renforcé. Cela exige des États qu’ils éliminent tout obstacle normatif ou factuel retardant leur activation, tel que l’imposition de délais d’attente (24 ou 48 heures), afin de lancer immédiatement les procédures de recherche et d’enquête dès qu’ils sont informés d’une disparition, même en l’absence de plainte officielle[footnoteRef:78] . Les systèmes doivent intégrer des indicateurs de genre et de risque afin de surmonter l'inaction initiale fondée sur des stéréotypes discriminatoires, dont l'application constitue une violation des obligations de l'État.  [78:  CIPDF. Art. 12.1.] 

3. Analyse des risques
47. L’analyse des risques est prioritaire car elle permet d’identifier et d’évaluer les situations potentielles de vulnérabilité de certains groupes et contextes, de mesurer la probabilité de disparition de femmes et de filles, et d’adopter des mesures appropriées pour prévenir ces risques[footnoteRef:79] . Les plans de prévention, élaborés en consultation avec les gouvernements infranationaux et la société civile, doivent contenir des informations accessibles sur la manière de signaler les cas et sur les lieux où trouver un soutien et des informations accessibles, établir des parcours clairs de prise en charge et d’assistance, et prévoir la création de refuges sûrs. Les analyses de risque doivent être mises à jour régulièrement et être liées à des actions concrètes de protection, en tenant compte des risques supplémentaires auxquels sont confrontées les défenseuses, les militantes ou les journalistes, ainsi que leurs familles. [79:  UE, Compréhension et gestion des risques dans le contexte des disparitions de personnes, Guide d’aide à la décision pour évaluer  le risque et l’urgence d’un cas de disparition de personnes. ] 

48. Les analyses de risques doivent inclure le suivi des schémas numériques utilisés pour le recrutement des femmes et des filles, en coordination avec les organismes spécialisés dans la cybercriminalité. Les mesures de prévention doivent inclure : i) des campagnes d'éducation numérique destinées aux filles, aux adolescentes et à leurs familles sur les risques liés au recrutement en ligne, en évitant de culpabiliser les victimes ; ii) la formation des agents chargés des enquêtes sur les délits numériques et de l'analyse des métadonnées, des communications électroniques et de la géolocalisation ; iii) des cadres juridiques exigeant des entreprises technologiques des mécanismes de signalement et de prévention du recrutement de personnes, ainsi que de collaboration pour l’obtention et la conservation immédiate des preuves électroniques, compte tenu de leur nature éphémère et du risque de perte irréversible, dans le respect des garanties en matière de vie privée ; et iv) la création d’unités spécialisées dans la cybercriminalité intégrant une perspective de genre. De même, les États doivent lutter contre la violence numérique à l’encontre des femmes en quête d’asile, y compris le harcèlement en ligne, la diffusion de fausses informations, les campagnes de dénigrement et le « doxing » (la publication d’informations personnelles). Les mécanismes de protection décrits dans la section IV doivent prévoir des mesures spécifiques contre la violence numérique.
49. Dans les contextes de mobilité humaine, les États doivent garantir des évaluations des risques rigoureuses et tenant compte de la dimension de genre dans toutes les procédures d’asile, et s’abstenir d’expulser des femmes vers des pays où elles risqueraient d’être victimes de disparitions forcées. Par ailleurs, ils doivent considérer la confiscation des documents d’identité des femmes migrantes comme un risque qui accroît leur vulnérabilité à la disparition, et qui doit être éliminé grâce à des mécanismes de plainte accessibles et efficaces[footnoteRef:80] . Cela doit s’accompagner d’autres mesures de prévention, telles que la création de voies de migration sûres et légales, l’octroi de visas humanitaires et des programmes de regroupement familial[footnoteRef:81] .  [80:  CED/C/GC/1, par. 35.]  [81:  Ibid., par. 46.] 

4. La criminalisation de la disparition forcée
50. Une mesure de prévention essentielle consiste à ériger la disparition forcée en infraction pénale dans la législation de l’État partie[footnoteRef:82] . Le Comité souligne l’importance de la distinguer d’autres infractions pénales (telles que l’enlèvement) ou de classifications administratives (telles que « personne égarée » ou « absente »), qui minimisent sa gravité et entravent les recherches et les enquêtes immédiates. Les États doivent veiller à ce que les disparitions forcées soient clairement incriminées et garantir la mise en œuvre sans délai de mécanismes de recherche. Lors de la fixation des peines, les États peuvent considérer comme circonstances aggravantes les motifs liés au genre, en reconnaissant la situation de vulnérabilité particulière des femmes.[footnoteRef:83] De même, les États doivent ériger les disparitions forcées en crimes contre l’humanité « tels qu’ils sont définis par le droit international applicable et entraînent les conséquences prévues par le droit international applicable »[footnoteRef:84] . [82:  CIPDF, art. 4.]  [83:  CIPDF, art. 7.2. b.]  [84:  CIPDF, art. 5.] 


51. L’invisibilité normative des disparitions forcées et l’impunité dont elles bénéficient favorisent leur répétition[footnoteRef:85] . Pour y remédier, il faut supprimer les lois qui font obstacle à la justice ou qui criminalisent la protestation, ainsi que le travail individuel ou collectif des « chercheuses ». [85:  CEDAW/C/83/D/153/2020, par. 7.3.] 

5. Campagnes d’éducation et de sensibilisation
[bookmark: _heading=h.h2mp4n1vs91z]52. La prévention exige que les États mettent en œuvre des campagnes d’éducation et de sensibilisation qui soient de grande envergure, accessibles, multilingues et faciles à comprendre, visant à transformer les normes socioculturelles qui tolèrent la violence de genre, à promouvoir l’égalité et à éliminer la stigmatisation des victimes[footnoteRef:86] . Il est impératif que ces campagnes s’attaquent aux préjugés présents au sein des familles et des communautés, qui empêchent souvent les femmes et les filles de porter plainte ou de demander de l’aide. Elles doivent inclure des informations claires sur les mécanismes de signalement des disparitions et être diffusées sur l’ensemble du territoire, y compris dans les communautés d’origine des personnes migrantes[footnoteRef:87] . Les médias peuvent compléter ces efforts en diffusant des informations vérifiées et des récits qui reconnaissent la dignité et la voix des victimes[footnoteRef:88] . À cette fin, les États doivent promouvoir des codes de déontologie et des lignes directrices pour une couverture médiatique responsable qui préviennent la reproduction des stéréotypes de genre, le sensationnalisme et la revictimisation, et inclure l'adoption de cadres juridiques relatifs à l'utilisation de la technologie et de l'intelligence artificielle qui préviennent la discrimination de genre dans les médias. [86:  CED/C/MEX/VR/1, par. 52 ; CEDAW/C/GC/35, par. 30 b. ii).]  [87:  CED/C/MEX/VR/1, par. 52.]  [88:  CEDAW/C/GC/35, par. 30 d) i).] 

[bookmark: bookmark=id.doapk46o9a1b]B. Recherche d’ 
53. Conformément à la Convention, les États parties ont l’obligation primordiale de rechercher les personnes disparues. Le Comité réaffirme la pleine applicabilité de toutes les normes énoncées dans ses Principes directeurs pour la recherche des personnes disparues[footnoteRef:89] . Cette section fournit des orientations sur les mesures concrètes à prendre pour appliquer une perspective de genre et une approche différenciée[footnoteRef:90] à toutes les étapes du processus. [89:  CED/C/7*]  [90:  CED/C/7*, Principe 4.] 


54. L'obligation de recherche incombe exclusivement à l'État ; elle doit être engagée sans délai[footnoteRef:91] et être organisée de manière efficace[footnoteRef:92] et coordonnée[footnoteRef:93] . L'imposition de tout délai d'attente avant le lancement des recherches est contraire à l'obligation d'immédiateté. Il est essentiel de remédier à l'inaction initiale[footnoteRef:94] non seulement pour garantir l'efficacité des recherches, mais aussi pour éviter que la charge ne pèse sur les familles, composées majoritairement de femmes. [91:  CED/C/7*, Principe 6.]  [92:  CED/C/7*, Principe 10.]  [93:  CED/C/7*, Principe 12.]  [94:  CED/C/7*, par. 26.] 


55. La recherche doit être menée en partant du principe que la personne est en vie[footnoteRef:95] et qu’elle est exposée à un risque accru, en particulier lorsqu’il s’agit de femmes et de filles. Dès le début, la stratégie de recherche doit intégrer une analyse du contexte et des liens éventuels avec d’autres crimes afin d’orienter les hypothèses et de définir les lieux à inspecter. Cela inclut l’analyse des appareils électroniques, des caméras de sécurité et des domiciles d’agresseurs potentiels, en élargissant le champ d’action au-delà des lieux traditionnellement associés à la détention de personnes ou au conflit armé, et en intégrant des contextes et des espaces liés à la délinquance ordinaire, à la criminalité organisée, aux routes migratoires ou au féminicide[footnoteRef:96] .  [95:  CED/C/7*, Principe 1.]  [96:  A/HRC/54/22/Add.5. ] 


56. Dans les cas de filles et d’adolescentes, la recherche peut s’appuyer sur des outils tels que l’utilisation de portraits de vieillissement dans les cas de disparitions prolongées et la création de bases de données génétiques. Elle doit également analyser leurs dernières interactions sur les réseaux sociaux, les applications de messagerie et les jeux vidéo, en identifiant les profils suspects ou les schémas de recrutement et de manipulation de mineurs à des fins d’exploitation, y compris sexuelle. Les États doivent veiller à ce que les unités de recherche disposent de capacités en criminalistique numérique et de mécanismes adéquats pour la conservation des preuves électroniques.

57. Dans les cas de disparition de femmes et de filles en situation de handicap, les protocoles de recherche doivent intégrer des mesures spécifiques tenant compte de leur situation particulière de vulnérabilité, telles que la diffusion d’informations sur la disparition dans des formats accessibles (braille, lecture facile, langue des signes) ;  la recherche dans les centres de santé mentale, les centres de soins ou d’autres lieux où elles pourraient être confinées sans leur consentement ; la vérification de la nécessité de médicaments ou de traitements vitaux pour la victime, afin d’évaluer correctement le risque ; et la consultation des proches et des organisations de personnes handicapées pour élaborer des stratégies de recherche adaptées. Les États doivent accorder une attention particulière aux femmes présentant un handicap intellectuel et/ou psychosocial, qui peuvent rencontrer des difficultés supplémentaires pour s’identifier ou demander de l’aide si elles sont retrouvées.

58. Les protocoles de recherche doivent inclure, en fonction du contexte national, une liste d’indices permettant d’identifier quand une disparition peut s’être produite dans un contexte de violence de genre[footnoteRef:97] . Parmi ceux-ci : des antécédents de violence de genre, des menaces, des relations violentes, ou le fait d’avoir entamé une relation avec une personne inconnue[footnoteRef:98] .  [97:  CEDAW/C/GC/35, par. 14.]  [98:  Guide argentin, pp. 25–26, 30.] 

59. La recherche est une obligation permanente[footnoteRef:99] de l’État qui doit se poursuivre jusqu’à ce que le sort et le lieu où se trouve la personne disparue soient déterminés avec certitude, sans dépendre d’une procédure pénale. L’État doit élaborer une stratégie globale[footnoteRef:100] , assortie d’un plan d’action et d’un calendrier, pour une recherche immédiate ; en cas de décès, identifier les restes mortels et les remettre dignement à la famille. Dans les cas de décès violents de femmes et de filles, l’enquête doit suivre des protocoles spécialisés en matière de féminicide, en intégrant cette hypothèse dans le processus d’enquête[footnoteRef:101] . [99:  CED/C/7*, Principe 7.]  [100:  CED/C/7*, Principe 8.]  [101:  Guide argentin, p. 50.] 

60. Toute décision de clore une recherche sans résultat doit être transparente, motivée, exempte de stéréotypes et bénéficier du consentement préalable et éclairé des proches[footnoteRef:102] . Lorsqu’il n’est pas possible d’identifier la personne retrouvée, des analyses contextuelles, biométriques et médico-légales tenant compte de la perspective de genre doivent être effectuées afin de comparer les données entre les découvertes de personnes non identifiées et les signalements de disparitions[footnoteRef:103] . Cela inclut la recherche d’indices de violence sexuelle ou de mutilations symboliques, et exige que les identités de genre – par exemple, celles des femmes transgenres – ne soient pas exclues sur la seule base de marqueurs biologiques. [102:  CED/C/7*, Principe 7.]  [103:  Guide argentin, pp. 49-50.] 

61. La recherche nécessite une approche centrée sur les victimes, qui évite la revictimisation et favorise des interactions empreintes d'empathie, de respect et de confidentialité. L’État doit accompagner les familles tout au long du processus, leur apporter un soutien psychologique en cas de découverte, tenir à jour les informations médico-légales et respecter leurs décisions concernant les cérémonies et rites funéraires, conformément à leurs traditions[footnoteRef:104] . Dans les cas transfrontaliers, il convient de faciliter la collecte à distance de données ante mortem et d’échantillons génétiques, et de garantir l’assistance consulaire nécessaire[footnoteRef:105] . [104:  Guide argentin, p. 49.]  [105:  CED/C/26/2, par. 60.] 


62. Si les femmes ont joué un rôle central dans la recherche de leurs proches, cela ne doit en aucun cas servir de prétexte pour exonérer l’État de son devoir primordial de recherche. La recherche doit respecter le droit à la participation, celle-ci devant être volontaire et sûre[footnoteRef:106] . L’État doit reconnaître, valoriser et soutenir leur travail, en garantissant des conditions adéquates de sécurité, un accompagnement médical et psychosocial, une formation et du matériel de premiers secours, ainsi que des outils de gestion des risques individualisés et élaborés en consultation avec les chercheuses elles-mêmes. À titre de mesure complémentaire, les États peuvent créer des fonds publics directement accessibles pour subventionner les coûts supportés par les familles et les collectifs, atténuant ainsi l’impact économique sur les femmes.  [106:  CED/C/7*, principes 5 et 14.] 


[bookmark: bookmark=id.cw8glvj91lfw][bookmark: _heading=h.rgq3x8e2nl9d]C. Enquête, poursuites et sanctions

63. La recherche et l’enquête pénale sont des obligations autonomes mais interdépendantes, qui doivent être menées de manière coordonnée et simultanée dès le début de la disparition[footnoteRef:107] . Alors que la première a un objectif humanitaire – déterminer le sort et le lieu où se trouve la personne –, la seconde vise à établir la vérité sur les circonstances de la disparition et à sanctionner les responsables. Les États doivent mettre en place des mécanismes permanents de coordination entre les entités chargées de la recherche, de l’enquête et les autorités judiciaires compétentes, en veillant à ce que la localisation de la victime vivante n’entraîne pas la clôture de l’enquête pénale.  [107:  CED/C/7*, principe 13.] 

 
64. Les enquêtes doivent appliquer une norme de diligence raisonnable renforcée qui englobe le fait de la disparition, son contexte de discrimination et, le cas échéant, le continuum de violence qui l’a précédée. La disparition forcée doit faire l’objet d’une enquête et être sanctionnée en tant que forme autonome et e prolongée de violence de genre, et il convient également de prendre en compte le lien avec les acteurs non étatiques agissant avec l’autorisation, le soutien ou l’acquiescement de l’État[footnoteRef:108] , dans des contextes qui génèrent des obligations spécifiques de diligence raisonnable[footnoteRef:109] . En outre, les impacts sur les survivantes doivent être documentés et pris en compte afin d’adopter des mesures de réparation adéquates. [108:  CED/C/10, par. 2 à 8.]  [109:  CED/C/10, par. 9 à 22 ; CEDAW/C/GC/35, par. 24 a) et b).] 


65. Les États doivent mener sans délai toutes les actions et enquêtes nécessaires pour faire la lumière sur le sort des victimes et identifier les responsables.[footnoteRef:110] Il est impératif d’assurer la coordination entre les parquets spécialisés et les autres autorités, la collecte proactive de preuves et le recours à des expertises et à des éléments de preuve contextuels ou numériques, y compris avant la découverte des faits. Les diagnostics et les analyses des schémas qui ressortent de ces enquêtes coordonnées doivent, à leur tour, éclairer et renforcer systématiquement les stratégies de prévention de l’État. [110:  Cour interaméricaine des droits de l'homme, Anzualdo Castro c. Pérou, par. 135.] 


66. Parmi les hypothèses de lien avec d’autres infractions, on peut citer : 

(a) Violence sexuelle et reproductive : la disparition place la personne dans une situation de vulnérabilité, dans laquelle peuvent être commis des viols, l’esclavage sexuel, des grossesses, des avortements ou des stérilisations forcés, pratiques pouvant constituer des actes de torture. L'enquête doit intégrer des protocoles médico-légaux spécialisés pour détecter les indices de ces formes de violence, même lorsque les restes sont retrouvés ultérieurement. De même, le refus d'accès aux services de santé sexuelle et reproductive pendant la captivité doit être documenté. 

(b) Féminicide :  Toute disparition doit faire l’objet d’une enquête en tant que prélude potentiel à un féminicide, en particulier lorsque le corps est dissimulé afin de garantir l’impunité. Les États doivent veiller à ce que les cas de décès violents de femmes et de filles soient soumis à des protocoles supplémentaires d’enquête scientifique sur les féminicides, en accordant une attention particulière aux indices tels que les mutilations à caractère symbolique ou les dégradations spécifiques fondées sur des préjugés de genre. 

(c) Traite des êtres humains : Étant donné que la disparition est une méthode courante pour le recrutement de femmes et de filles à des fins d’exploitation, l’enquête doit inclure des pistes de recherche sur les réseaux de traite, les itinéraires de trafic et les lieux d’exploitation. Cela nécessite l’utilisation de preuves numériques, l’analyse des communications et une coordination transfrontalière.

(d) Enlèvement d’enfants :  En particulier, dans les cas de femmes disparues pendant leur grossesse ou ayant de jeunes enfants, l’enquête doit porter sur l’éventuel enlèvement d’enfants, ainsi que sur les adoptions illégales, ce qui constitue une violation du droit à l’identité de l’enfant et de son droit à la famille[footnoteRef:111] . Cela inclut la recherche active des mineurs nés et enlevés pendant la disparition de leur mère, ainsi que la mise en place de bases de données génétiques.  [111:  CDN, art. 8 et 9.] 


67. Les États doivent veiller à ce que ces hypothèses ne se limitent pas prématurément à un seul suspect et à ce que les affaires ne soient pas classées comme des délits de droit commun sans une analyse approfondie des schémas de contrôle de genre ou de criminalité organisée sous-jacents à la disparition. 

68.   Lors de l’enquête et de la recherche d’un défenseur des droits de l’homme disparu, l’hypothèse selon laquelle son travail serait à l’origine de sa disparition doit être prise en compte.

69. L’obligation de diligence raisonnable s’étend à la phase de jugement. Les tribunaux doivent veiller à ce que l’appréciation des preuves s’effectue sans stéréotypes de genre et selon une approche sensible au traumatisme. Les acteurs de la justice doivent comprendre que la situation peut affecter la mémoire et le récit des victimes, sans pour autant remettre en cause leur crédibilité. De même, les analyses contextuelles sur les schémas de violence de genre et de criminalité organisée doivent être admises et appréciées comme des preuves par les tribunaux afin d’éviter des visions fragmentées des faits.

70. Enfin, pour lutter contre l’impunité, le Comité rappelle que le délai de prescription de l’action pénale doit être prolongé et proportionnel à la gravité du crime de disparition forcée.[footnoteRef:112] Lorsqu’il s’agit d’un crime contre l’humanité, il est imprescriptible en vertu du droit international. De plus, il réitère l’inadmissibilité de toute amnistie et de toute autre mesure de clémence qui empêcherait l’enquête et la sanction effective des responsables.[footnoteRef:113] [112:  CIPDF, art. 8 ; CED/C/MNG/CO/1, par. 25 ; CED/C/JPN/CO/1, par. 19 ; CED/C/AUT/CO/1, par. 15 ; CED/C/ALB/CO/1, par. 23 ; CED/C/TU/CO/1, par. 19 ; CED/C/ARM/CO/1, par. 13.]  [113:  CED/C/BIH/CO/1, par. 26 ; CED/C/CHL/CO/1, par. 17 d) ; CED/C/BRA/CO/1, par. 23 b) ; CED/C/ESP/OAI/1, par. 19 ; CED/C/MLI/CO/1, par. 25 ; CED/C/MRT/CO/1, par. 24.] 


71. Les États doivent prendre des mesures pour éliminer les obstacles qui entravent les enquêtes et sanctionner tout acte d’omission ou d’entrave à la justice de la part des fonctionnaires chargés de la recherche et de l’enquête[footnoteRef:114] .  [114:  CIPDF, art. 12.4.] 


72. Les agents de police, les procureurs et les magistrats ont le devoir d’identifier et d’éradiquer les stéréotypes de genre qui influencent la perception des faits, compromettent l’impartialité des procédures et peuvent conduire à un déni de justice et à une revictimisation. Cela implique de respecter l’identité de genre des femmes et des filles transgenres, en privilégiant l’utilisation de leur nom social ou choisi et, parallèlement, en veillant à l’enregistrement de toutes leurs données d’identité (noms d’état civil, noms sociaux et pseudonymes) afin de ne pas perdre de pistes d’enquête et de permettre leur identification dans tous les milieux de vie qu’elles ont fréquentés.

73. Dans le cas des femmes migrantes, réfugiées et déplacées, les États doivent veiller à ce qu’elles puissent signaler une disparition en toute sécurité et prendre des mesures pour surmonter les obstacles spécifiques auxquels elles sont confrontées pour accéder à la justice, tels que la crainte d’être expulsées, l’absence de documents d’identité et les barrières linguistiques[footnoteRef:115] .  [115:  CED/C/GC/1, par. 38.] 


74. Le cas échéant, les États doivent reconnaître et coopérer avec les voies de justice alternatives et les systèmes de justice propres aux peuples autochtones, afin de garantir un accès à la justice culturellement sûr et réparateur. 


[bookmark: _heading=h.nkgirmxkjbt][bookmark: bookmark=id.do1qlgjkttsq]D. Protection d’ 

75. Les États parties ont l’obligation de protéger toutes les personnes contre les intimidations ou les représailles liées à la recherche et à l’enquête sur les personnes disparues. Cette obligation est renforcée dans le cas des femmes qui recherchent des disparus, lesquelles, en raison de leur travail et de la discrimination fondée sur le genre, sont exposées à un risque accru. Les États doivent garantir qu’elles puissent mener leurs recherches dans la dignité et en toute sécurité, sans craindre pour leur vie, leur intégrité physique ou celle de leur famille[footnoteRef:116] . L’angoisse et la souffrance causées par la disparition et l’absence de réponse de l’État peuvent constituer un acte de torture ou un traitement cruel, inhumain ou dégradant.[footnoteRef:117] [116:  CED/C/7*, principes 2 et 14. ]  [117:  https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/ced/statements/2025-08-30-stm-en-fr-sp.pdf Déclaration conjointe : La disparition forcée en tant que torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 30 août 2025.] 


76. L’obligation de protection comporte un double devoir : s’abstenir de commettre, par l’intermédiaire de ses agents, tout acte de menace, de violence ou de représailles à l’encontre des femmes à la recherche de leurs proches[footnoteRef:118] , et les protéger efficacement contre des actes similaires perpétrés par des particuliers ou des acteurs non étatiques[footnoteRef:119] . Les États doivent réaliser des évaluations des risques périodiques, exhaustives et tenant compte de la dimension de genre ; concevoir et adopter des mesures de protection appropriées et suffisantes, en consultation véritable et permanente avec les bénéficiaires[footnoteRef:120] ; surveiller, réévaluer et ajuster constamment l’efficacité de ces mesures ; et enquêter et sanctionner les responsables de menaces et d’agressions, en considérant que la lutte contre l’impunité est une mesure de protection et une garantie de non-répétition.  [118:  CIPDF, art. 12.4.]  [119:  CEDAW/C/GC/35, par. 24-25.]  [120:  CED/C/15/3, par. 11.] 


77. Les mesures de protection doivent être conçues dans une perspective de genre et selon une approche différenciée, en reconnaissant les contextes particuliers et les risques spécifiques auxquels sont confrontées les femmes et les filles dans toute leur diversité. La protection doit être mise en place en concertation avec les bénéficiaires, en tenant compte de leurs besoins, et s’étendre à leur vie quotidienne, y compris leur participation à tous les processus[footnoteRef:121] .  [121:  CED/C/12/2, par. 32 ;  CED/C/14/2, par. 20 ; CED/C/17/2, par. 10 ; CED/C/19/2, par. 22. ] 


78. Le Comité exhorte les États à élaborer, en consultation avec les chercheuses, des protocoles spécifiques pour les recherches sur le terrain qui atténuent les risques physiques, environnementaux et sanitaires associés à ces activités, et à les mettre en œuvre de manière effective. 

79. Sans préjudice des mesures de protection que les États doivent accorder aux femmes chercheuses en raison de leur statut de victimes de violations graves des droits de l’homme, les États doivent garantir l’accès des défenseurs des droits de l’homme aux mécanismes de protection[footnoteRef:122] . Les cadres juridiques doivent établir des mécanismes appropriés, suffisants et adéquats pour prévenir les agressions, répondre immédiatement aux menaces et garantir l’enquête et la sanction des responsables. Ces mécanismes doivent lutter contre la criminalisation, le harcèlement judiciaire, la violence et la revictimisation institutionnelle[footnoteRef:123] .  [122:  CED/C/ECU/OAI/1, par. 53.]  [123:  CED/C/7*, principe 14. ] 


80. Les États doivent également garantir des services de santé mentale gratuits, spécialisés et adaptés à la culture, avec des approches sensibles au traumatisme et au genre ; créer des unités spécialisées de prise en charge psychosociale et établir des partenariats avec des organisations de la société civile, en particulier celles dirigées par des femmes ayant une expérience dans la recherche.

[bookmark: _Hlk230026638]81. Certaines chercheuses sont confrontées à des représailles professionnelles, telles que des licenciements, des rétrogradations ou du harcèlement au travail, en raison de leur travail de recherche, pratiques qui doivent être interdites. Les États doivent éradiquer les stéréotypes de genre et l’exclusion professionnelle ; mettre en place des mécanismes rapides de plainte et de sanction ; reconnaître la recherche et la défense des droits humains comme une activité légitime ne pouvant entraîner de conséquences professionnelles défavorables ; et garantir un accompagnement juridic , gratuit et efficace. Les États doivent reconnaître la recherche comme un travail non rémunéré à valeur sociale qui donne droit à la sécurité sociale et aux programmes de protection sociale, en accordant la priorité à celles et ceux qui ont des responsabilités de prise en charge.

82. De même, les États ont l’obligation de supprimer les obstacles sociaux, normatifs et administratifs qui empêchent les femmes d’accéder aux droits et prestations sociales de base après la disparition d’un membre de leur famille. Le Comité encourage les États à adopter des figures juridiques telles que la « déclaration d’absence pour cause de disparition », qui permet aux familles d’exercer leurs droits civils et sociaux sans avoir à supporter la charge d’une procédure de déclaration de décès, sans contraindre les femmes, en particulier, à se déclarer veuves pour accéder à leurs droits.

83. La mise en œuvre des mesures de protection doit tenir compte de la diversité des femmes à la recherche de leurs proches et prévoir des mesures positives lorsque cela s’avère nécessaire. Les États doivent adopter des mesures de protection adaptées aux filles, aux adolescentes et aux femmes âgées, telles que des systèmes de prise en charge et de soutien psychosocial gratuits qui évitent de leur imposer des charges disproportionnées et répondent à leurs besoins en matière de mobilité, de repos et de santé. Enfin, en ce qui concerne les filles et les garçons qui ont été enlevés, détournés ou dont l’identité a été altérée dans le contexte d’une disparition forcée, les États doivent adopter des mesures spécifiques pour régler leur statut juridique et garantir une réponse globale visant à leur restituer tous leurs droits.

84. La protection doit inclure la reconnaissance et la promotion du droit d’association des femmes à la recherche de leurs proches et du travail de leurs collectifs. Le Comité exhorte les États à garantir un environnement propice, doté de ressources suffisantes, pour soutenir leur action. Il est également essentiel de protéger et de soutenir les espaces de rencontre, de soutien et de solidarité entre les femmes à la recherche de leurs proches.

85. En ce qui concerne les femmes et les filles survivantes, le Comité souligne que l’obligation de protection s’étend au moment où une femme ou une fille signalée comme disparue est retrouvée vivante. Dans ces circonstances, les autorités doivent agir avec la plus grande diligence pour protéger son autonomie, sa sécurité et son intégrité physique et psychologique, en tenant compte du fait qu’elle peut se trouver dans un état de choc et craindre pour sa sécurité.  Cela implique de lui fournir des soins médicaux et psychologiques d’urgence spécialisés, dispensés par des professionnels formés aux traumatismes et à la violence de genre ; de lui garantir un environnement sûr et privé, en évitant toute forme de revictimisation ; de lui fournir des informations claires et compréhensibles sur ses droits et les procédures disponibles ; et de procéder à une évaluation immédiate des risques afin de déterminer si elle est en danger, dans le respect absolu de son autonomie et de son droit de décider avec qui elle souhaite ou non entrer en contact. La notification de sa localisation à sa famille ne doit avoir lieu qu’après avoir obtenu son consentement libre et éclairé. Les autorités doivent lui expliquer les implications d’une telle notification et respecter sa décision si elle indique ne pas souhaiter que certaines personnes soient informées, en particulier si la disparition a été perpétrée par des membres de sa famille ou si elle craint des violences domestiques. Dans le cas des filles et des adolescentes, le principe de l’intérêt supérieur doit guider ces décisions, en privilégiant toujours leur sécurité et leur bien-être par rapport à une réunification familiale automatique. Les États doivent mettre en place des programmes spécifiques de réintégration sociale et familiale prévoyant un accompagnement psychosocial soutenu et des mesures de protection contre la stigmatisation et la violence communautaire. 

86. Dans les cas où la victime a subi des violences sexuelles dans le cadre de sa disparition, l’État doit garantir l’accès immédiat à la prophylaxie post-exposition (VIH, autres IST), à la contraception d’urgence et, le cas échéant, à des services d’avortement sécurisé. De même, un soutien doit être proposé pour la préservation des preuves médico-légales, en respectant à tout moment sa décision quant à sa participation aux procédures judiciaires. 

[bookmark: _heading=h.ldtvuhythl8x][bookmark: bookmark=id.5rs6u184xr59]E. Réparation intégrale 

87. Les États doivent garantir le droit des victimes à obtenir une réparation intégrale, rapide, juste et adéquate pour le préjudice subi[footnoteRef:124] . À cette fin, ils doivent élaborer un diagnostic multidisciplinaire du préjudice – conséquences psychologiques, familiales, communautaires et sociales ; violations des droits, y compris économiques, sociaux et culturels ; contexte criminologique ; et vulnérabilités spécifiques – établi avec la participation des victimes et par des professionnels spécialisés dans les traumatismes, le genre et les droits humains.  [124:  CIPDF, art. 24.] 


88. Les États doivent mettre en place des mécanismes accessibles et participatifs permettant aux victimes de demander et d’obtenir réparation. Les mesures doivent être culturellement pertinentes et significatives pour les victimes . Il convient de surveiller leur mise en œuvre effective et d’éliminer tout obstacle à leur accès. 

89. Une réparation intégrale et transformatrice doit s’attaquer non seulement au préjudice individuel, mais aussi aux inégalités structurelles et aux schémas de discrimination qui ont permis la disparition forcée. La réparation doit être conçue, mise en œuvre et évaluée dans une perspective de genre et selon une approche différenciée[footnoteRef:125] , en tenant compte des préjudices liés aux crimes connexes et de l’impact intergénérationnel. [125:  CED/C/GMB/CO/1, par. 54 (a] 


90. Les mesures de réparation peuvent revêtir une dimension collective. Dans le cas des communautés autochtones, il convient de respecter leurs modes d’organisation, leurs visions du monde et leurs liens avec le territoire, notamment les cérémonies de guérison, la récupération des lieux sacrés, la restitution des terres, le renforcement de la justice autochtone et le soutien aux initiatives de mémoire menées par des femmes. Les États doivent veiller à ce que ces réparations ne occultent pas les besoins spécifiques des femmes autochtones et ne reproduisent pas les hiérarchies de genre

91. La restitution doit avoir pour objectif de rétablir la situation antérieure à la violation des droits. Dans le cas des femmes et des filles disparues retrouvées vivantes, elle doit inclure la restitution de leur liberté, de leur identité, de leur vie familiale, de leur citoyenneté, de leur emploi et de leurs biens. Pour les femmes à la recherche de leurs proches et leurs familles victimes de déplacement forcé, elle doit prévoir, entre autres mesures, un retour sûr et digne et garantir la restitution des biens et des terres qui auraient été illégalement appropriés par des tiers.

92. L’indemnisation doit adopter une approche transformatrice : elle ne doit pas seulement compenser les pertes, mais aussi atténuer les désavantages économiques et structurels auxquels les femmes sont confrontées et que la disparition aggrave. Elle doit couvrir tout préjudice évaluable — dommages physiques ou mentaux, perte d’opportunités éducatives et professionnelles, dommages matériels et moraux, ainsi que les frais juridiques, médicaux ou sociaux — et, dans le cas des femmes à la recherche de leurs proches, reconnaître les coûts liés à la recherche, les charges liées aux soins non rémunérés et, le cas échéant, les frais funéraires. Pour celles qui travaillaient dans le secteur informel ou effectuaient un travail domestique non rémunéré, l’indemnisation doit refléter la valeur réelle de ce travail et le coût de l’avoir abandonné pour se consacrer à la recherche. Les États peuvent envisager la création de fonds fiduciaires ou d’autres programmes administratifs nationaux pour faciliter l’accès à l’indemnisation. 

93. La réadaptation doit être globale et répondre aux besoins spécifiques des femmes et des filles victimes. Les États doivent garantir l’accès à des soins médicaux et psychologiques gratuits, spécialisés et adaptés au traumatisme, y compris un soutien psychosocial à long terme qui aborde les conséquences de la perte ambiguë et du traumatisme découlant de la participation aux processus de recherche et d’enquête. 

94. La satisfaction doit inclure des mesures qui reconnaissent la dignité et la souffrance des victimes. Elle comprend la vérification des faits, la révélation de la vérité, la recherche, les actes de reconnaissance de la responsabilité de l’État, les excuses publiques et les expressions artistiques et représentatives de commémoration. La perspective des chercheuses doit être intégrée dans les processus de mémoire historique, et les mesures de satisfaction doivent reconnaître et valoriser leur lutte et leur résistance.

95. Les garanties de non-répétition doivent inclure des réformes institutionnelles dans les secteurs de la justice et de la sécurité afin d’éradiquer la discrimination fondée sur le genre, des formations pour tous les fonctionnaires publics sur les questions de genre, de traumatisme et de disparition forcée, ainsi que des mesures pour la réintégration sociale des survivantes.

[bookmark: _heading=h.qwlw0gketr9y]96. Le droit à la vérité est un droit inaliénable et imprescriptible des victimes et de la société. Dans les cas de disparitions forcées de femmes et de filles, ce droit comporte une dimension de genre incontournable : il implique non seulement de connaître le sort et le sort de la personne disparue, l’identité des responsables et les circonstances de la disparition — y compris les raisons liées au genre qui l’ont favorisée —, mais aussi d’accéder à la vérité sur les préjudices spécifiques et les violences différenciées subies par les femmes et les filles, tant en tant que personnes disparues qu’en tant que proches à leur recherche[footnoteRef:126] . Le droit à la vérité est lié au devoir de l’État d’enquêter, ainsi qu’au droit des victimes à la justice et à la réparation. [126:  A/HRC/WGEID/98/2, par. 22.] 


97. La mémoire historique est un élément central du droit à la vérité et une forme de réparation collective qui contribue aux garanties de non-répétition ; elle est essentielle à la réconciliation dans les contextes de transition. Les États doivent adopter des politiques de mémoire qui combattent l’impunité, rendent leur dignité aux victimes et transforment les schémas de violence de genre. Pour ce faire, ils doivent veiller à ce que leurs voix, dans toute leur diversité, soient présentes dans tous les efforts de documentation et de mémoire, en soutenant les initiatives communautaires menées par des chercheuses ; les monuments, musées et espaces culturels qui rendent visibles la souffrance et la résistance, avec des mesures visant à prévenir leur vandalisme ; et l’intégration de l’histoire des disparitions dans une perspective de genre dans les programmes éducatifs. Les commissions de la vérité ou autres mécanismes d’élucidation historique doivent intégrer la perspective de genre dans leur mandat et leur méthodologie[footnoteRef:127] .  [127:  ONU Femmes, Manuel sur la justice transitionnelle dans une perspective de genre.
] 


98. La disparition forcée d’une femme ou d’une fille met brutalement fin à son projet de vie, anéantissant ses aspirations et l’exercice de ses droits. Elle affecte également le projet de vie des femmes qui la recherchent et de leurs familles, engendrant une incertitude et une souffrance permanentes. L'analyse multidisciplinaire en vue de la réparation doit documenter le projet de vie brisé — aspirations, étapes de la vie, relations et contributions potentielles — et, dans le cas des femmes à la recherche de leurs proches, la manière dont cette recherche a affecté leurs propres opportunités et objectifs personnels.

99. Les États doivent éliminer les obstacles juridiques et administratifs afin que les proches, en particulier les femmes qui assument majoritairement ces tâches, puissent obtenir rapidement la garde légale des mineurs rendus orphelins par la disparition, garantissant ainsi l’intérêt supérieur de l’enfant[footnoteRef:128] , la restitution de son droit à l’éducation, aux loisirs et à un développement à l’abri de la violence. [128:  CED/C/21/2, par. 14 ; CED/C/22/2, par. 15.] 

[bookmark: _heading=h.i7zqnffum7zx]
[bookmark: bookmark=id.von0n1u07g4i][bookmark: _heading=h.v8stxqoauzsn][bookmark: bookmark=id.2gh11usl3dey][bookmark: _heading=h.mpd91dnbk4yf]V. Mécanismes d’ , de suivi et de reddition de comptes
100. Les États doivent mettre en place des mécanismes indépendants de suivi, d’évaluation et de mise à jour des politiques publiques traitant de la disparition forcée des femmes et des filles. Ces mécanismes doivent s’appuyer sur des indicateurs tenant compte de la dimension de genre et garantir la participation effective de la société civile, des victimes et des organismes internationaux, ainsi qu’une reddition de comptes périodique et transparente.
[bookmark: bookmark=id.9lwjeycm7jmp][bookmark: _heading=h.f6urikehqyhy]VI. Renforcement des capacités de l’État

101. Les États doivent renforcer leurs capacités institutionnelles en se dotant de ressources humaines qualifiées, ainsi que de moyens techniques, financiers et logistiques adéquats et suffisants.

102. La formation des fonctionnaires, y compris le personnel militaire, policier, médical et les autres agents chargés de la réponse de l’État face aux disparitions forcées[footnoteRef:129] , doit être obligatoire, périodique et soumise à évaluation. Cette formation doit aborder les normes internationales en matière de droits de l’homme et de disparitions forcées, en mettant particulièrement l’accent sur la perspective de genre[footnoteRef:130] et l’approche différenciée, et doit s’inscrire dans la durée grâce à des processus d’accompagnement professionnel visant à garantir sa mise en œuvre pratique et continue.  [129:  CIPDF, art. 23.]  [130:  A/HRC/WGEID/98/2, par. 46.] 


103. Les États doivent doter leurs fonctionnaires d’outils pratiques et différenciés qui répondent à la diversité des contextes dans lesquels les disparitions se produisent, tels que des listes de contrôle (checklists) pour les actions immédiates, des matrices d’évaluation des risques[footnoteRef:131] avec des indicateurs de genre et des guides d’entretiens médico-légaux spécialisés. Cela nécessite une coordination efficace qui évite la prolifération des protocoles et favorise, à la place, la centralisation de ces outils dans un instrument unique qui articule de manière cohérente les différentes obligations de l’État et catalyse leur mise en œuvre. [131:  Réseau policier sur les enfants disparus, Compréhension et gestion des risques dans le contexte de la disparition de personnes.  ] 

 
104. Les mécanismes spécialisés de recherche de personnes nécessitent des procédures, des compétences et des connaissances spécifiques qui répondent à des besoins différenciés[footnoteRef:132] . Étant créés par les États, ils doivent disposer d’un mandat étendu, d’une autonomie fonctionnelle, d’une composition équilibrée en matière de genre et de spécialistes, y compris des femmes, afin de garantir que la perspective de genre soit un pilier transversal et effectif de leur travail[footnoteRef:133] . Le Comité exhorte les États à éliminer les obstacles historiques et structurels qui entravent le travail de recherche, ainsi qu’à éradiquer les stéréotypes de genre qui stigmatisent et délégitiment les femmes chargées de la recherche.[footnoteRef:134] [132:  CED/C/21/2, par. 14 ; CED/C/22/2, par. 15.]  [133:  CED/C/21/2, par. 14 ; CED/C/22/2, par. 15.]  [134:  Cour interaméricaine des droits de l'homme, Leite de Souza et autres c. Brésil, par. 192.] 


105. Une réponse étatique cohérente et efficace nécessite une coordination fluide et permanente entre toutes les entités concernées[footnoteRef:135] . Les États doivent établir des canaux de dialogue et des mécanismes de collaboration obligatoires entre les institutions chargées de la recherche, de l’enquête et de la justice, ainsi qu’avec les entités spécialisées dans les droits des femmes et des enfants à tous les niveaux de gouvernement.  [135:  CED/C/21/2, par. 28.] 


106. Le renforcement institutionnel doit s’accompagner d’un changement culturel qui place les droits des victimes au centre. La formation du personnel doit éliminer les stéréotypes de genre et lutter contre la stigmatisation et la culpabilisation des victimes. Les États doivent sensibiliser leur personnel, garantir un traitement digne, sanctionner le non-respect du devoir de diligence et purger rigoureusement les institutions afin d’empêcher que des personnes impliquées dans de graves violations des droits de l’homme n’occupent des postes à responsabilité.
[bookmark: bookmark=id.tr8vez2id1yi][bookmark: _heading=h.r5lnmbvvbwld]VII. Coopération internationale

107. Prévenir et éradiquer les disparitions forcées de femmes et de filles est une responsabilité partagée qui exige une coopération solide entre les États, les organismes internationaux, les mécanismes régionaux de protection, le monde universitaire et la société civile.

108. Le Comité encourage le soutien de la coopération internationale dans ses dimensions financières, techniques, d’enquête, diplomatiques et d’entraide judiciaire[footnoteRef:136] . Les États doivent coordonner leurs efforts avec les mécanismes spécialisés dans les disparitions forcées, l’élimination de la violence et la discrimination fondée sur le genre. [136:  CIPDF, art. 14-15.] 


109. Dans les cas de disparitions transfrontalières, une coopération interétatique rapide, y compris l’entraide judiciaire internationale[footnoteRef:137] , est une obligation incontournable.  [137:  CED/C/26/2, par. 56.] 


110. La coopération étatique et internationale doit apporter un soutien technique et financier aux collectifs de femmes à la recherche de leurs proches, sans que cela n’implique un transfert des responsabilités de l’État. Ce renforcement doit promouvoir le leadership et la participation effective des femmes, en veillant à ce que leur voix et leurs revendications soient entendues et prises en compte dans les instances décisionnelles nationales et internationales.


------.------







1

